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___ 

 

ENQUETE PUBLIQUE 
___ 

 

 

DÉCLASSEMENT D’UNE PARTIE DE LA PARCELLE BH 36  

RESIDENCE « LE COUDOYER »  

 
 

 

NOTICE EXPLICATIVE 

 

 

I. Contexte 

 

La ville de Vauvert, la Communauté de Communes de Petite Camargue, le Préfet du Gard, 

également préfet délégué territorial de l’ANRU et les autres partenaires et maîtres d’ouvrage 

associés ont signé par voie électronique, le jeudi 3 décembre 2020, la convention C1047 du 

Nouveau Programme National du Renouvellement Urbain des Costières de Vauvert 

(NPNRU). 

Cette convention prévoit entre autres la résidentialisation de la résidence « Le Coudoyer ». 

qui porte sur trois points : 

• La réfection et l'optimisation de la poche de stationnement située face au bâtiment G 

le long de la rue du mail, 

• L’aménagement de nouvelles places de stationnement gérées par Un Toit Pour Tous. 

• L'externalisation des locaux poubelles de la résidence via la construction de quatre 

logettes, pour résoudre la problématique liée à la collecte. 

Afin de permettre à la société d’HLM « Un Toit Pour Tous » de réaliser l’aménagement du 

parking à usage exclusif des résidents et les logettes, il convient de procéder à la cession d’une 

partie de la parcelle cadastrée section BH n°36 sur laquelle l’ensemble de ces projets est prévu. 

Préalablement à cette cession, il est nécessaire de procéder au déclassement d’une partie du 

domaine public communal dans l’objectif de l’intégrer au domaine privé de la commune. Ce 

déclassement doit être précédé d’une enquête publique. 

Par délibération n°2023/12/161 en date du 20 décembre 2023, le conseil municipal a décidé 

d’engager la procédure de déclassement d’une partie de la parcelle BH n°36. 

Le Maire, par arrêté n°2023/12/2511 en date du 22 décembre 2023 fixe les conditions 

d’ouverture de l’enquête publique et nomme le commissaire-enquêteur.  

 

II. Déclassement d’une partie de la parcelle BH n°36 en vue de sa cession 

gratuite à la société d’HLM « Un Toit Pour Tous » 

 

a) Caractéristiques des surfaces à déclasser et aménagements prévus 
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Le projet porté par la société « Un Toit Pour Tous », en collaboration avec la commune, prévoit 

d’une part l’aménagement de places de stationnement à l’arrière du bâtiment G de la résidence 

« Le Coudoyer » et d’autre part, la réalisation de quatre logettes en vue d’accueillir les 

containers d’ordures ménagères et de tri sélectif.  

L’implantation de la Maison France Service, située rue du Mail, génère naturellement un besoin 

en places de stationnement au détriment des locataires de la résidence.  

De plus, la Communauté de Communes de Petite Camargue (CCPC) rencontre des difficultés 

à organiser la collecte des ordures ménagères (OM), auxquelles s’ajoutent les difficultés du 

prestataire à circuler avec les camions de collecte à l’intérieur de la cour de ladite résidence. 

Par conséquent, il y a lieu de déplacer les points de collecte qui se situent actuellement dans 

l’espace intérieur de la résidence, en bordure de voirie à chaque angle de la résidence 

Le parking aménagé par la société d’HLM « Un Toit Pour Tous » permettra aux résidents de 

disposer de places de stationnement sécurisées, notamment par la pose de deux barrières 

levantes, au Nord et au Sud du bâtiment G (voir plan d’aménagement). Il s’agira de réaliser 

une entrée et une sortie distincte l’une de l’autre, avec un seul sens de circulation. Ainsi, 25 

places de stationnements privatisées seront créés à l’arrière du Bâtiment G et 44 places de 

stationnement dont deux destinés aux personnes à mobilité réduite seront réaménagées 

devant. De plus, un cheminement piétons en béton balayé sera réalisé par « Un Toit Pour Tous », 

depuis la rue du Mail jusqu’à l’arrière du bâtiment, permettant la circulation des piétons en 

toute sécurité. 

La gestion du nouveau parking sera assurée par la société « Un Toit Pour Tous ».  

Pour répondre aux difficultés liées à la collecte des ordures ménagères, quatre logettes 

fermées avec contrôle d’accès seront créées par la société « Un Toit Pour Tous ». Ces quatre 

zones représentent 15 m² de surface chacune également à déclasser (voir plan « projet 

implantation logettes OM »). 

Par ailleurs, une servitude de réseaux et d’accès sera créée et intégrée à l’acte authentique de 

transfert de propriété au profit de la commune, afin de permettre à la ville de Vauvert d’une 

part d’entretenir les réseaux publics recueillants les eaux se situant sous l’assiette foncière et 

d’autre part d’accéder aux reste de la parcelle BH 36 pour permettre l’entretien  

L’aménagement des regards et tout autre équipement nécessaire seront à la charge de la 

société « Un Toit Pour Tous ». 

b) Déclassement par anticipation de la surface à céder 

Pour pouvoir céder un bien relevant du domaine public d’une collectivité, il est nécessaire que 

celui-ci soit désaffecté, puis déclassé.  

En application des dispositions des articles L141-2 et suivants du code de la voirie routière, le 

déclassement doit au préalable, être soumis à enquête publique.  

L’article L2141-2 du code général de la propriété des personnes publiques prévoit que « par 

dérogation à l’article L2141-1, le déclassement d’un immeuble appartenant au domaine public 

artificiel des personnes publiques et affecté au service public ou à l’usage direct du public peut être 

prononcé dès que sa désaffectation a été décidée, alors même que les nécessités du service public ou 

de l’usage direct du public justifient que cette désaffectation ne prenne effet que dans un délai fixé 

par l’acte de déclassement ».  
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En l’espèce, les surfaces faisant l’objet du déclassement relèvent du domaine public communal. 

A ce titre, la ville souhaite pouvoir engager la procédure tout en procédant ultérieurement à 

la désaffectation effective des différents espaces à déclasser.  

Il a donc été décidé de procéder au déclassement par anticipation du parking public, sur le 

fondement de l’article L2141-2 du code général de la propriété des personnes publiques, pour 
l’emprise située à l’arrière du bâtiment G (partie hachurée grise et entourée d’un trait rouge 

sur le plan « surface à déclasser »). 

En conséquence, au regard de ce qui précède, le déclassement et la cession au profit de la 

société d’HLM « Un Toit Pour Tous » peuvent être envisagés.  

c) Conditions de cession des différents espaces 

L’emprise du domaine public communal à déclasser représente une surface d’environ 1548 m².  

La convention C1047 du Nouveau Programme National du Renouvellement Urbain des 

Costières de Vauvert (NPNRU) ne prévoit pas la perception, par la commune, d’un prix de 

vente au titre de la cession du foncier. Il a ainsi été convenu entre la ville de Vauvert et la 

société d’HLM « Un Toit Pour Tous », de céder le foncier communal à titre gratuit. La surface 

exacte sera délimitée après intervention d’un géomètre aux frais de la Ville de Vauvert. Le 

service de l’Etat France Domaine sera saisi pour établir un avis sur la valeur vénale du bien 

cédé, à produire à l’assemblée délibérante lorsqu’elle devra décider de la cession, au regard 

des conclusions de l’enquête publique. 

L’acte de déclassement fixera le délai pendant lequel la désaffectation devra intervenir et l'acte 

de vente à la copropriété stipulera que celle-ci sera résolue de plein droit si la désaffectation 

n'est pas intervenue dans ce délai.  

 

 

 


